
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

Département de Maine-et-Loire 

Commune de BARACÉ 

PROCÈS-VERBAL 

DES DÉLIB֤ÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 9 juin 2023 

 à  20 h 30 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le neuf du mois de juin à 20 heures 30, le Conseil Municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Christine RICHARD, Maire. 
 
Date de la convocation : 02 juin 2023 
 

Présents : Christine RICHARD, Maire ; Tania LANGLAIS, Joël DRONNE, Adjoints ; Joël FROGET, 
Cédric CLAVREUL, Émerik GILBERT, Maud MOREAU-LANGLAIS, Erwan CARAËS, Julien 
MICHELY,  Wesley BOISARD, Conseillers Municipaux. 

Excusés : Thierry MOREAU qui a donné pouvoir à  Maud MOREAU-LANGLAIS, Joël FROGET 
qui a donné pouvoir à Christine RICHARD, Karine LAUNAY  qui a donné pouvoir à Tania 
LANGLAIS, Marion BODINEAU et Marguerite DELVAL. 

 

 
 

Madame le Maire déclare la séance ouverte à 20 heures 35. 

 

Secrétaire de séance : Graziella LEBEAU. 
 
 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance précédente. 
 
 
 
ORDRE DU JOUR : 

1. Élections des délégués du conseil municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des 
sénateurs, 

2. Décision Modificative, 
3. Lutte contre les dépôts sauvages, 
4. Modification du règlement du Conseil municipal des Jeunes, 
5. Questions diverses. 

 
 
 
 
 
 
 

Nombre de Conseillers 
 

En exercice   : 15 
Présents   : 11 
Votants   : 15 
Excusés   :   4 
Absents   :   0 

 



DCM2023/20 – ÉLECTIONS DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE LEURS 
SUPPLÉANTS EN VUE DE L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

 

1. Mise en place du bureau électoral  
 

Madame Christine RICHARD, maire a ouvert la séance.  

Madame Graziella LEBEAU a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal 

(art. L. 2121-15 du CGCT). 

Le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 10 conseillers 

présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGCT était 

remplie.  
 

Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau 

électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers 

municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à 

l’ouverture du scrutin, à savoir Monsieur Joël DRONNE, Madame Tania LANGLAIS, Monsieur 

Julien MICHELY et Monsieur Émerik GILBERT. 

 

1. Mode de scrutin  

 

Le Maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 

suppléants en vue de l’élection des sénateurs. 
 

Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et 

leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux 

tours. S’il reste des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin qui a lieu à la 

majorité absolue, il est procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à 

attribuer et l’élection a lieu à la majorité relative.  
 

Au second tour, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 
 

Le Maire a rappelé que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité 

française ne peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à 

l'élection des délégués et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 
 

Le Maire a également précisé que les membres du conseil municipal qui sont également 

députés, sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers à 

l’Assemblée de Martinique, conseillers territoriaux de Saint-Pierre-et-Miquelon ou membres 

d’une des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie peuvent participer à l’élection des 

délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L. 445 

et L. 556 du code électoral). 
 

Le Maire a ensuite précisé que les militaires en position d'activité membres du conseil 

municipal peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être 

élus délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 

 



Le Maire a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du conseil 

municipal de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à 

élire est supérieur au nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également 

être élus parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune de nationalité 

française (L. 286). 
 

Le Maire a indiqué que conformément à l’article L. 284 du code électoral, le cas échéant, 

l’article L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal devait élire : 3 délégués et 3 suppléants. 
 

Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste incomplète, soit sur une 

liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués à élire ou sur une liste comportant 

autant de noms de suppléants. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées 

(art. L. 288 du code électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée 

candidate ou soit absente ne fait pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de 

suffrages requis. 

 

 

2. Déroulement de chaque tour de scrutin  

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était 

porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans 

toucher l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans 

l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité 

prendre part au vote à l’appel de leur nom a été enregistré. 

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du 

bureau électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les 

bulletins ou enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes 

qui les contiennent, ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés 

au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne 

contenant pas une désignation suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, 

enveloppe vide). Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés 

dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné.  

Lorsque tous les mandats n’ont pas été attribués au premier tour de scrutin, il a été procédé 

à un second tour de scrutin.  

Après l’élection des délégués, il a été procédé à l’élection des suppléants dans les mêmes 

conditions. 

 

 

 

 



2. Élection des délégués 

2.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des délégués 

a. Nombre de conseillers présents et 
représentés 

13 

b. Nombre de conseillers présents à 
l’appel n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

10 

c. Nombre de votants (enveloppes ou 
bulletins déposés dans l’urne) 

(a-b) 

13 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par 
le bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs 
par le bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  
[c – (d + e)] 

13 

g. Majorité absolue 7 

 
 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus 

et, à égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres et en toutes lettres 

RICHARD Christine 13 Treize 

LANGLAIS Tania 13 Treize 

DRONNE Joël 13 Treize 

 
 

1.1. Proclamation de l’élection des délégués 

 
Madame Christine RICHARD, née le 05/07/1979 à ANGERS 
A été proclamée élue au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 
Madame Tania LANGLAIS, née le 22/09/1975 à LA FLÈCHE 
A été proclamée élue au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 
Monsieur Joël DRONNE, né le 12/11/1962 à BARACÉ 
A été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 
Le Maire a rappelé que les délégués présents ne peuvent plus refuser d’exercer leurs 
fonctions après l’ouverture du scrutin pour la désignation des suppléants. 
 
 
 



3. Élection des suppléants 

 

3.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des suppléants 

a. Nombre de conseillers présents et 
représentés 

13 

b. Nombre de conseillers présents à 
l’appel n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou 
bulletins déposés dans l’urne) 

(a-b) 

13 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par 
le bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs 
par le bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  

[c – (d + e)] 
13 

g. Majorité absolue 7 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus 

et, à égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres et en toutes lettres 

CARAËS Erwan 13 Treize 

BOISARD Wesley 13 Treize 

MICHELY Julien 13 treize 

 

3.2. Proclamation de l’élection des suppléants 

En application de l’article L. 288 du code électoral, l’ordre des suppléants a été déterminé 
successivement par l’ancienneté de l’élection (élection au premier ou au second tour) puis, 
entre les suppléants élus à l’issue d’un même tour de scrutin, par le nombre de suffrages 
obtenus puis, en cas d’égalité de suffrages, par l’âge des candidats, le plus âgé étant élu. 
 

Monsieur Erwan CARAËS, né le 10/11/1978 à BREST 
A été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 

Monsieur Wesley BOISARD, né le 15/03/1982 à ANGERS 
A été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 

Monsieur Julien MICHELY, né le 01/11/1986 à MEAUX 
A été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
 
 



DCM2023/21 – DÉCISION MODIFICATIVE 

Sur proposition de Christine RICHARD, le conseil municipal accepte à l’unanimité la décision 
modificative n°1 suivante : 

 

 
DCM2023/22 – LUTTE CONTRE LES DÉPÔTS SAUVAGES 

Vu l’article 16 du Code Pénal, « Ont la qualité d'officier de police judiciaire : 1° Les maires et 
leurs adjoints » ; 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles : L.2212-1 et 
L2212-2 relatifs aux charges du Maire et en particulier de la police municipale ayant pour 
objectif d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ; 
 

VU le Code de l'environnement, et notamment l'article L.541-3 relatif au pouvoir de police 
du maire en matière de sûreté et commodité dans les rues, de faire procéder d'office à 
l'enlèvement et au nettoyage des déchets et dépôts. 
► Et autres… 
 
VU le Code de la santé publique, notamment les articles : 
 

► L.1311-1 et L.1311-2 relatifs à la possibilité pour le Maire de prendre des mesures 
particulières en vue d'assurer la protection de la santé publique dans la commune ; 
► L.1312-1 et L.1312-2 relatifs à la constatation des infractions à caractère sanitaire par des 
officiers et agents de police judiciaire. 
► Et autres… 
 

VU le Code Pénal, notamment les articles, relatif à l'abandon de déchets, d'ordures et autres 
objets : 
 

► R.632-1: « Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 2ème classe, le fait 
de déposer, aux emplacements désignés à cet effet par l’autorité administrative 
compétente, des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature qu’il 
soit, en vue de leur enlèvement par le service de collecte, sans respecter les conditions 
fixées par cette autorité, notamment en matière d’adaptation du contenant à leur 
enlèvement, de jours et d’horaires de collecte ou de tri des ordures.,  
► R.634-2, Hors les cas prévus par les articles R. 635-8 et R. 644-2, est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter 
ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements, conteneurs, 
poubelles ou bennes adaptés aux déchets désignés à cet effet pour ce type de déchets par 
l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides 
insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, y compris en urinant sur la voie 
publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la jouissance du lieu ou 
avec son autorisation 
► R.635-8, Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe le fait de 
déposer, d'abandonner ou de jeter, en un lieu public ou privé, à l'exception des 



emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative compétente, soit une épave 
de véhicule, soit des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet, de quelque nature 
qu'il soit, lorsque ceux-ci ont été transportés avec l'aide d'un véhicule, si ce dépôt n'est pas 
effectué par la personne ayant la jouissance du lieu ou avec son autorisation. 
► R.644-2 : Le fait d'embarrasser la voie publique en y déposant ou y laissant sans nécessité 
des matériaux ou objets quelconques qui entravent ou diminuent la liberté ou la sûreté de 
passage est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe… 
► Et autres… 
 

Vu la Délibération N°DCM2020/24 du 20/07/2020 visée, autorisant le maire à ester en 
justice au nom de la commune. 
 

VU le règlement sanitaire départemental du Maine et Loire -49-. 
 

VU l’Arrêté du 1er juin 2022 du Président des 3RD’Anjou refusant le transfert du pouvoir de 
police pour la compétence collecte des déchets. 
 

VU l’Arrêté Municipal du 03/02/2023 pour la mise en application du règlement de collecte 
des déchets du syndicat 3RD’Anjou. 
 

Considérant que le nombre d'incivilités ne cesse d'augmenter, constatant ainsi une 
recrudescence des dépôts sauvages de déchets ménagers et assimilés,  
 

Considérant qu'il convient d'instaurer des forfaits d'interventions pour le constat et 
l'enlèvement des déchets, auxquels s'ajouteront les coûts réels sur facture pour le 
traitement et le nettoyage de ces dépôts de toutes natures, constatés sur le domaine 
public communal par les élus et/ou agents de la commune. Il est précisé que ces forfaits 
d'intervention s'ajouteront en cas de procédure pénale aux montants des amendes 
prévues par les textes en vigueur. 
 

Considérant que conformément à l'article L.1617-5 4°du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la commune peut légalement émettre un titre de recette au redevable afin 
d'obtenir réparation du préjudice subi. Ces forfaits d'intervention ne pourront être 
facturés qu’aux auteurs de ces incivilités qui auront pu être identifiés, à condition que des 
moyens de preuves aient pu être rapportés par le biais du rapport de constatation rédigé 
par des élus et/ou les agents communaux.  À défaut de règlement du titre de recette dans 
les 40 jours, une majoration calculée sur le taux d'intérêt légal en vigueur sera appliquée 
par le trésor Public. 
 

Il est précisé que lorsqu’une infraction sera constatée, l’auteur identifié recevra un 
courrier avec Accusé de Réception du Maire. Celui-ci l'informera des dispositions 
concernant la gestion légale de ses déchets et des suites engagées par la commune pour 
faire cesser l’infraction.  Sera également précisée la somme due par l’auteur suite à 
l’intervention de la collectivité. 
 

En conséquence, Madame le Maire propose d’adopter la grille tarifaire suivante pour la 
fixation des redevances et frais d’intervention afférents : 
 
 
 
 
 
 
 
 



DÉPÔTS SAUVAGES 

 
Sacs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OU 
 
Calcul au volume/vrac 
par 0,5 m3  

 
60 euros/sac 
 
Cette redevance comprend le déplacement des agents – la 
gestion des déchets par la municipalité suivant les services 
des 3RD’Anjou et la gestion administrative du dossier. 
Dans le cas de déchets spécifiques de par leurs natures ou 
quantités qui nécessiteraient l’intervention d’une société 
spécialisée, ces coûts dédiés seraient répercutés au réel en 
complément du forfait ci-dessus  
 

OU 
 
150 euros par 0.5 m3 
 

 
Récidive  
 

Tarifs doublés 

Non-respect du règlement de service  
 

Poubelles non 
rentrées en dehors 
des heures de 
collectes 
… 
 

35 euros/ poubelle 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 APPROUVE la mise en place de la grille tarifaire susvisée, en prenant en compte 
l’argumentation et les modalités énoncées dans l'exposé ci-dessus et ce afin de lutter 
contre les dépôts sauvages et garantir l'hygiène, la sécurité et la salubrité publique 

 RAPPELLE qu’en cas de procédure pénale le(s) montant(s) des amendes prévues par 
les textes en vigueur et qui pourront être prononcé(s) par l’autorité judiciaire 
viendront en plus du montant sollicité par la collectivité pour son intervention à faire 
cesser l’infraction. 

 PRÉCISE que ces recettes seront inscrites au budget de la collectivité 

 AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à 
l'accomplissement de la présente délibération. 

 

 

DCM2023/23 – MODIFICATION DU RÉGLEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 

Madame le Maire propose de modifier la durée du mandat du CMJ, estimant qu’ils n’ont pas 
suffisamment de temps en un an de faire aboutir leurs projets. 
Le conseil municipal accepte de passer de un à deux ans la durée du mandat du CMJ à 
compter des prochaines élections. 
 
 
 
 



QUESTIONS DIVERSES 

1. COMMISSIONS CCALS : 

- Tourisme/Culture : La CCALS est à la recherche d’un pilote de bateau pour la Gogane 
et d’un maître-nageur. La baignade sur le site de Malagué sera sans surveillance cette 
année. 

2. Madame le Maire fait part aux conseillers qu’elle a commandé des panneaux de 
signalisation et des poteaux pour la commune pour un total de 2 878,06 € TTC. 

3. Madame le Maire informe les conseillers qu’une réunion est prévue avec les Présidents 
du Comité des Fêtes et Livres et Loisirs le mardi 13 juin, en présence d’une élue de la 
Chapelle Saint Laud et la Pop ID pour organiser la soirée « cinéma plein air » qui aura 
lieu le 16 juin à l’Espace Lino Ventura. 

 

Plus personne ne demandant la parole, et l’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire 
lève la séance à  21 h 15. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé au registre les membres 
présents. 

 
 

Feuille d’émargement des conseillers municipaux 
Séance du 9 juin 2023 

 

NOM des conseillers signatures NOM des conseillers signatures 

Christine RICHARD  Marguerite DELVAL Excusée 

Tania LANGLAIS  Maud LANGLAIS  

Joël DRONNE  Erwan CARAËS  

Thierry MOREAU Excusé Karine LAUNAY Excusée 

Joël FROGET Excusé Graziella LEBEAU  

Cédric CLAVREUL  Julien MICHELY  

Marion BODINEAU Excusée Wesley BOISARD  

Émerik GILBERT    

 


